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Citoyens; 


. Le  de£rü  cîe  puissance  d’un  peuple  est  tou* 
jours  en  raison  du  plus  ou  moins  de  dévelop- 
pement qu’il  peut  donner  à ses  moyens  de  con- 
quêtes et  de  conservation.  L’histoire  des  tems 
les  plus  reculés  comme  les  plus  modernes  dé- 
montre  cette  grande  vérité. 

Dans  les  annales  de  l’antiquité,  on  voit  des 
peuples  de  la  Grèce , de  l’Italie , de  l’Afrique, 
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de  l’Asie,  surmonter  par  un  grand  dévelop- 
pement de  leurs  forces  les  obstacles  que  sem- 
bloit  apporter  à leur  puissance,  à leur  célé- 
brité , une  population  peu  nombreuse , un  sol 
ingrat  et  peu  étendu. 

De  nos  jours  , on  a remarqué  en  Europe  , 
entre  autres  exemples  frappans , Venise  , la 
Hollande  et  l’Angleterre. 

Gomment  ces  peuples  ont-ils  franchi  le  cer- 
cle étroit  que  la  nature  sembloit  avoir  trace 
autour  d’eux  ? C’est  en  accumulant  par  le 
commerce  des  moyens  d’accroître  leurs  forces 
et  d’étendre  leur  développement  par  la  ma- 
rine. 

Le  commerce  et  la  marine  sont  donc  des 
faoyens  certains  d’étendre  , de  consolider  , de 
créer  même  la  puissance  de  tous  les  peuples 
dont  le  territoire  est  borné  , soit  en  totalité , 
soit  en  partie,  par  les  eaux  de  la  mer. 

D’après  ces  données  positives , jettons  les 
yeux  sur  la  France,  L’Océan  et  la  Méditerra- 
née baignent  plus  de  moitié  de  sa  circonféren- 
ce. La  France  est  donc  appellee  par  sa  position 
topographique  à donner  à ses  moyens  .oe  con- 
quêtes et  de  conservation,  tout  le  développe- 
ment qu’ils  peuvent  recevoir  de  la  part  du  com- 
merce et  de  la  marine.  Aussi  a-t-on  vu  la  France 


s'élever  à un  degré  de  puissance  et  de  richesse, 
auquel  n’est  jamais  parvenu  aucun  des  états  d« 
l’Europe. 

Mais  à quel  époque  le  peuple  français  a-t-il 
présenté  le  spectacle  imposant  de  cette  réunion 
de  richesses  et  de  force?  c’est  lorsque  son  com- 
merce fut  florissant;  c’est  lorsque  sa  marine  fut 
nombreuse. 

Dans  les  premiers  tems  de  la  monarchie  fran- 
çaise, le  commerce  et  la  marine  étoient  nuis. 
La  féodalité  fut  peu  propre  à leur  développe- 
ment. C’est  sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel, 
lors  de  l’établissement  des  communes,  que  h 
commerce  commença  à faire  sentir  ses  avanta- 
ges. Mais  ce  ne  fut  que  très-lentement  qu’il  s’a- 
vança vers  l’accroissement  auquel  il  étoit  ap~ 
pelle  par  la  population  et  l’industiie  de  la  France, 
par  la  fertilité  de  son  soi  et  sa  situation  topo- 
graphique. 

D ailleurs , sans  la  manne  , le  commerce  dg 
France  aevoit  toujours  languir.  Un  ministre  vrai- 
ment éclairé  sentit  cette  vérité,  et  tourna  ses 
regards  et  ses  soins  vers  la  formation  d’une 
marine  marchande  et  militaire.  Dans  le  meme 
îems  o il  il  encourageoit  les  arts  et  les  manu- 
factures, il  s occupoïc  des  moyens  de  leur  pro- 
curer le  débit,  le  débouché  le  plus  avantageux 
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du  produit  de  leurs  travaux.  Dès  lors,  un  plus 
grand  nombre  de  bâfimens  français  se  fit  re- 
marquer dans  toutes  les  mers.  Le  pavillon  de 
la  France  devint  formidable.  Les  exploits  des 
Tour  vil  le  , des  Jambart , des  Dugaytrouins  , 
prouvèrent  à l’Europe  , que  la  France  devoit 
être  comptée  parmi  les  puissances  maritimes. 

Il  fut  démontré  quelle  pouvoit  faire  tête  aux 
escadres  , même  combinées  , des  nations  déjà  en 
possession  de  se  faire  rédouter  par  le  dévelop- 
pement de  leurs  forces  de  mer. 

C’est  alors  que  le  commerce  commença  à ré- 
pandre sur  la  nation  française  les  avantages  ina- 
préciabies  qu’il  auroit  pu  depuis  long-tems 
lui  procurer.  C’est  alors  que  les  manufac- 
tures de  France  redoublèrent  d activités  cest 
alors  que  les  progrès  de  l’agriculture  y devin- 
rent sensibles;  c’est  alors  que  les  Français  com- 
mencèrent à se  montrer  commerçans  et  marins  y 
c’est  alors  , enfin,  que , pour  former  les  uns  et  les 
autres,  on  sentit  la  nécessité  des  voyages  ma- 
ritimes de  long  cours. 

On  savoir  que  les  Phéniciens  n’étoient  devenus 
les  premiers  marins  de  l’antiquité , que  parce  qu  ils 
commerçoient  avec  l'Inde.  Dans  des  tems  moins 
éloignés,  ce  même  commerce  a fourni  à la  ré- 
publique  de  Venise  un  développement  de  forces 
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qm  a étonné  l’Europe.  L'éclat  que  cc-tte  puis, 
""ce  a >e£t<5>  "’a  été  éclipsé  qu’après  que  les 
Portuguais  eurent  doublé  le  Cap  de  Bonne-Es- 
peunce.  L’état  florissant  du  Portugal  et  de 
spagne  n’a  duré  qu’autant  qu’ils  avoient  été 
en  possession  de  faire  presque  seuls  le  commerce 
d outre  mer.  On  avoir  observé  l’influence  qu’a- 
V0It  Sllr  la  Hollande  et  l’Angleterre  leur  com- 
merce avec  l’Asie  et  l’Amérique  : il  fut  facU» 
d en  conclure  que  la  France  pouvcit  se  procu- 
rer les  memes  avantages.  Un  heureux  hasard 
en  a fourni  les  moyens. 

Des  a van  tuners  de  diverses  nations  d’Europe 

r*  aVOif  é;°nné  Aérique  par  des  trahi 
dune  mtreprdrte  plus  qu’étonnante,  résolu- 

e s attacher  a la  culture,  et  de  se  fixer 
dans  1 de  de  St.-Domingue.  Ce  fut  alors  qu’ils 
sentuent  le  besoin  d’être  protégés  par  une  puis- 
sance européene.  On  délibéra  pour  décider  à 
laquelle  on  s adresserait.  Les  Anglois  propo- 
saient leur  patrie , les  Français  vculoient'  qu’on 
s adressât  a la  leur.  Après  quelque  discussion, 
ces  cermers  1 emportèrent.  Les  Flibustiers  et  Bou- 
caniers de  St.-Domingue  réclamèrent  la  protec- 
tion de  la  France.  Elle  leur  fut  accordée  ; on 
leur  envoya  un  chef;  on  commença  à com- 
mercer avec  eux.  La  compagnie  des  Indes  Oc- 
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cider. taies  se  forma.  Elle  entrava  pendant  quel- 
que teins  l’essort  que  vouloit  prendre  le  com- 
merce de  France  avec  ces  contrées.  Aussi-tot 
après  la  suppression  de  ce  monopole,  on  remar- 
qua les  progrès  rapides  des  cultures  coloniale 
et  l’accroissement  de  la  manne  française.  E • 
fut  portée  successivement  jusqu’à  huit  cens  na- 
rres marchands  et  plus.  Les  armateurs  et  le 
service  de  ces  navires  entretenoient  et  rormoien 
plus  de  soixante  mille  matelots.  L’effet  e eurs 
voyages  fut  un  mouvement  d’exportation  et 
d’importation  estimé  plus  de  huit  cens  millions, 
dans  lesquels  la  colonie  de  St.-Domingue  amen- 

doit  pour  moitié.  Le  dernier  résultat  de  ces  ope- 
rations commerciales  et  maritimes  étoit  une  pré- 
pondérance de  soixante  quatorze  millions  en  a- 
veur  de  la  France,  dans  la  balance  generale  du 

commerce  de  l’Europe. 

Tels  étaient  les  avantages  précieu?*  que  pro- 
curoiO.  la  France  son  commerce  avec  les  colo- 
nie?. C’est  par  leur  consommation  que  1 agri- 
culture cr  les  manufactures  françaises  ont  ac- 
quis un  nouveau  degré  d’activité  et  de  perfec- 
tion. C’est  par  les  bénéfices  que  leur  renvoient 
les  productions  coloniales  que  les  villes  de 
Bordeaux  , Nantes , Marseille, l’Orient, Bayonne 
et  autres  cités  commerçantes  se  sont  accrues, 
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cmbeLies  et  enrichies.  C’est  depuis  que  le  coîïi=- 
merce  d’outre  mer  a été  en  vigueur , c’est  à i’é- 
pcque  eu  la  France  a été  en  possession  de  four- 
nir des  denrées  coloniales  aux  états,  du  nord, 
eue  l’on  a vu  sortir- des  chantiers  de  la  Francs 
un  plus  grand  nombre  de  bâtimens  de  guerre , 
et  que  s est  formée  une  marine  militaire  for- 
midable. Ehe  a prouve  dans  plusieurs  combats, 
notamment  dans  ceux  d’Ouaissant  et  de  la  Gre- 
nade , qu’elle  pouvoit/s’opposer  aux  projets  de 
1 Angleterre, qui  furent  toujours  d’usurper  i’em- 
piie  des  mers. 

Observons  que  ce  développement  de  forces 
maritimes,  si  nécessaires  à la  France  et  à l’Eu- 
îcpe,  ri  a eu  lieu  que  dans  le  tems  où  le  com- 
me! ce  colonial  avoit  activé  l’industrie  du  peu- 
ple français,  augmenté  ses  richesses , provoqué 
l’émulation  des  agriculteurs,  navigateurs , cons- 
tructeurs  ei  manufacturiers  dans  tous  les  gen- 
res; lorsqu’enhn  le  commerce  colonial  portoit 
1 abondance  par  toute  la  France  ; lorsqu’il  ali- 
mentait et  occupoit  huit  à dix  millions  de  Fran- 
çais de  tout  âge  et  de  tout  sexe. 

Mais  puisque  le  commerce  colonial  étoit  la 
soin  ce  de  la  prospérité  de  la  France,  puisqu’il 
£voxt  fait  naître  et  entretenoit  une  nombreuse 
marine  marchande  et  militaire,  11  est  donc  dé- 
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montré,  que  le. commerce  colonial  fut  la  pre- 
mière cause  de  ce  développement  de  force  et 
de  richesse  qui  dcnnoit  à la  France  un  si  grand 
avantage  sur  les  autres  peuples  de  l’Europe. 
Donc,  sans  le  commerce  colonial,  la  France 
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ne  peut  recouvrer  ces  avantages  perdues,  ni 
reprendre  le  rang  qu’elle  a occupé  parmi  les 
puissances  commerçantes  et  maritimes. 

Mais  ce  commerce  est  nul  actuellement , parce 
que  les  colonies  sont  milles  elles-mêmes  quanta  la 
France.  La  révolution  leur  a porté  des  coups 
sensibles , le  vandalisme  et  le  terrorisme  auroient 
voulu  les  anéantir  entièrement.  L’Angleterre 
qui  sa  voit  de  quel  importance  il  étoit  pour  elle 
de  détruire  le  commerce  et  la  marine  française  * 
devoit  ne  rien  négliger  pour  opérer  le  boule- 
versement et  la  destruction  d’une  partie  des  co- 
lonies, afin  de  s’emparer  des  restes,  sans  porter 
ombrage  aux  autres  peuples  de  l’Europe.  Elle 
vouioit  se  placer  dans  ralternative,  ou  de  con- 
server à la  paix  ces  possessions  importantes , 
ou  de  les  rendre  en  état  de  nullité;  dans  tous 
les  cas  d’en  priver  la  France;  par  conséquent, 
de  la  mettre  hors  d’état  de  lui  disputer  la  supré- 
matie des  mers  et  du  commerce. 

Voilà  ce  qu’a  fait  le  gouvernement  anglais. 
On  peut  1 affirmer  sans  crainte  d’erreur  ; car  ©h 


se  trompe  rarement,  quand  on  attribue  a une 
puissance  ennemie,  dirigée  par  un  habile  minis- 
tre , tout  ce  que  ses  intérêts  lui  commandent 
de  faire.  Nul  doute  donc  , que  tous  ceux  qui 
ont  concouru  et  concourent  encore  a la  ce  su  no- 
tion du  commerce  et  des  colonies,  ne  soient 
les  agens  de  l’Angleterre.  Les  uns  par  la  ré- 
volution , les  autres  par  la  contre-révolution , 
quelques-uns  par  de  faux  principes  cie  philan- 
tropie , tous  en  employant  les  moyens  les  puis 
atroces, ont  concouru  plus  ou  moins  a la  ruine, 
à la  perte  de  la  marine  et  du  comme)  ce  de  la 
France,  par  la  dévastation  des  colonies,  par  le 
massacre  ou  l’expulsion  de  tous  ou  presque  tous 
les  colons  français. 

Tant  de  maux  peuvent-ils  se  réparer  ? Pourra- 
t-on  revivifier  le  commerce  colonial  réduit  à la 
nullité?  Si  on  le  peut,  comment  y parviendra- 
t-on?  C’est  ce  qui  est  essentiel  d’examiner,  puis- 
qu’il est  prouvé  par  les  faits,  que  c’est  du  plus 
ou  moins  de  prospérité  de  ce  commerce,  que» 
dépend  le  degré  de  puissance  de  la  France , cou 


sidérée  comme  état  maritime. 

D’abord,  sans  culture,  sans  manufactures  des 
colonies,  point  de  denrées  coloniales,  sans  elles 
point  de  commerce.  Pour  faire  renaître  ce  oei- 
nier,  if  faut  donc  restaurer  les  premières.  Par 
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qm  peut  s’opérer  cette  restauration  ! Par  ces 
memes  Colons  français,  actifs  et  industrieux, 
qui  avoient  élevé  les  cultures  des  colonies  à un 
si  haut  degré  de  prospérité.  Tous  n’aspirent  qu’au 
moment  de  retourner  sur  leurs  établissemens. 

s ‘es  ^eron|  renaître  de  leurs  cendres  ; leurs  tra- 
vaux , guidés  par  l’expérience,  auront  bien  plu- 
tôt qu’on  ne  le  pense  préparé  la  restauration 
complété  des  propriétés  françaises. 

. ^ais’  avaRÎ  tout , et  pour  que  ces  colons  re- 
viennent avec  empressement  dans  les  colonies, 
il  est  un  préliminaire  indispensable.  C’est  l’adop- 
tion de  mesures  telles  que  les  colons  y trouvent 
surete  pour  leurs  personnes,  leurs  familles,  et 
jouissance  paisible  de  leurs  propriétés. 

Ce  que  les  assemblées  nationales  ont  fait  jus- 
quà  ce  jour  pour  les  colonies,  a-t-il  pu  inspi- 
rer cette  confiance , sans  laquelle  il  n’y  aura  ja- 
mais dans  ccs  contrées  ni  agriculture  ni  com- 
merce ? Ne  s’est-on  pas  servi  avec  un  avanta- 
ge, bic-n  funeste  à la  France,  de  toutes  lescon- 
u achetions  qui  existent  dans  les  décrets  relatifs 
aux  colonies?  Les  agens  de  l’Angleterre  n’ont- 
j!s  Pas  employé,  comme  moyen  de  dévastation 
ces  îles  à sucre  françaises , ces  mêmes  Ioix  qu’en 
croyoït  devoir  y rétablir  le  calme  ? Enfin  , n’est- 
C£  ?3S  Par  Pabus  ou  la  fausse  application  des 
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principes  qu'on  est  parvenu , si-non  à détruire 
entièrement,  au  moins  à paralyser  le  vrai  Plin* 
cipe  de  la  prospérité  du  commerce  et  oe  la  ma- 
rine de  la  France  ? . . , • 

‘ Puisque  les  mesures  adoptées  et  survies  nont 
<jon né  pour  résultat  que  la  dévastation  , aes 
ruines,  des  cendres,  la  destruction  ou  expul- 
sion de  la  population  de  vrais  Français  des  co- 
lonies, les  blancs  ; puisque  , par  les  moy  ens 
employés  jusqu’à  ce  jour,  il  •- j- 
quelques  restes’  de  ces  colonies  françaises  autre- 
fois si  florissantes  ; il  est  donc  démontre  par 
une  trop  fatale  expérience,  que  les  me!>ures 
adoptées  et  suivies  jusqu  à ce  joui  , ne  sont  p i 
celles,  propres  à opérer  la  restauration  des  cm- 

tures  coloniales. 

Cependant  , dira-t-on  , elles  ont  pour  base 
des  décrets.  On  sait  quels  furent  les  motifs  des 
factieux,  quand  iis  ont  arraché  ces  décrets  aux 
assemblées  nationales.  On  se  rappelle  que  - o- 
bespierre  avoir  dit  : périssent  Us  colonies  plutôt 
que  de  nous  départir  dé  un  seul  de  nos  principes . 
On  a dû  remarquer  que  Dufay,  pour  plaire  à . 
ce  féroce  dictateur  , comme  il  l’a  lui-meme 
avoué  (0  » abondoit  dans  son  système  de  ruine 
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Mais  enfin  îe  décret  existe.  Que!  mode  d’exé- 
cution peut -on  employer?  En  est-il  un  qui 
puisse  opérer  la  restauration  des  colonies  ? Ce 
sont  deux  questions  essentielles  à examiner  , 
puisque  c’est  de  cette  restauration  que  dépend 
celle  du  commerce  colonial , et  que  sans  ce  der- 
nier , la  France  ne  pourra  recouvrer  sa  puis- 
sance et  sa  prospérité. 

Four  juger  s’il  existe  un  mode  d’exécution 
compatible  avec  l’état  réel  des  choses  et  des 
personnes,  pour  déterminer  comment  ce  mode 
pourroit  eîre  appliqué,  il  faut  retracer  rapide- 
ment ce  que  sont  les  hommes , en  faveur  de 
qui  ce  décret  a été  rendu. 

Si  je  définissois  les  Nègres  d’après  la  cou- 


leurs cultures  détruites  , les  Anglais  n’auroient  pas  au- 
tant perdu  que  nous , puisque  leur  commerce  avec  les 
antilles  s’élève  à peine , tant  importation  qu’exportation, 
à 120  millions,  pendant  que  celui  de  la  France  avec 
ses  colonies,  calculé  de  la  même  manière,  étoit  porté 
à huit  cens  millions.  Or,  quel  est  celui  qui  trouveroic 
un  bénéfice  à incendier  sa  maison,  estimée  huit  cens 
mille  livres,  pour  brûler  celle  de  son  ennemi  qui  vau- 
droit  120  mille  livres.  11  est  donc  atrocement  dérisoire 
de  prétendre  nuire  à l’Angleterre,  en  livrant  aux  flam- 
mes, au  massacre  , à la  dévastation,  les  colonies  fran- 
çaises de  l’Amérique. 


« 
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noîssftnce  que  m’en  ont  donnée  un  long  séjôu# 
à Sr.-Domingue  et  mes  travaux  agricoles,  on 
pour/oit  supposer  de  ma  part  des  motifs  d’in- 
térêt ou  d’autres  vues  qui  me  fer oient  trahir  la 
vérité  (i).  Je  me  bornerai  donc  à rapptller  c« 
— ■ ■ ■ - - - 

(i)  Ce  n’es  point  dans  les  livres,  dans  les  cabinets* 
qu’on  apprend  à connoitre  les  hommes  ; ce' n’est  pas 
dans  ies  comptoirs  , dans  les  bureaux  et  dans  les  so- 
ciétés des  villes  des  colonies,  qu’on  a pu  connoitre  les 
Nègres.  C’est  cependant  d’après  des  renseignemens  prié 
de  cette  manière,  qu’on  a vu  en  France  une  société, 
qui  se  disoit  d'amis  des  noirs , s’appitoyer , se  lamenter* 
s’attendrir  sur  des  hommes  qu’elle  ne  connoît  pas* 
et  sur  leur  état  dans  les  colonies  , qui  ne  lui  étoic 
pas  plus  connu.  Et  l’on  voudroit  nous  persuader  que 
tous  ces  Nègromanes  étoient  de  bonne  foi  ! S’il  y en 
avoit  parmi  eux , elle  n’étoit  pas  le  partage  du  plus 
grand  nombre.  La  vérité  est  que  l’on  ne  prend  intérêt 
qu’à  ce  que  l'on  connoît  bien.  Une  autre  vérité,  c’est 
que  le  plus  eu  moins  de  connolssance  que  l’on  acquiert 
des  hommes  , est  en  raison  du  plus  ou  moins  de  be- 
soin qu’on  a eu  d’en  tirer  parti.  D’après  ce , il  est  évi- 
dent que  les  Nègres,  employés  pour  la  plupart  à la 
culture  dans  les  colonies  5 ne  sont  bien  connus  que  par 
la  classe  des  colons  blancs  agriculteurs,  ce  sont  eux. 
qu’il  faudrait  écouter , si  l’on  vouloit  avoir  des  ren- 
seignemens  posîtiis  sur  ce  point.  Avec  du  bon  sens,  ét 
sur-tout  de  ia  bonne  foi,  ils  pourroient  répandre  des 
lumières  précieuses  sur  cette  partie  aussi  intéressante 
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qu’ont  dit  et  «écrit  à ce  sujet  ceux  qui  ont  eu 
le  plus  d’intérêt  à peindre  ces  hommes  sous  des 


^ue  peu  connue.  Ils  diroient  jusqu’à  quel  peint  s’é- 
tend l’intelligence  des  Nègres,  leur  disposition  au  tra- 
vail, leurs  besoins,  leurs  habitudes  , leur  manière  dêtre. 
C’est  là  ce  qu’il  est  essentiel  de  savoir,  et  ce  que  l’oa 
n'apprend  bien,  que  lorsqu’on  est  obligé  de  vivre  au 
milieu  des  Nègres.  Au  moins  j’en  juge  par  ma  proprs 
expérience.  Je  pense  que  tous  ceux  qui  ont  comm® 
moi  établi  une  habitation,  ont,  comme  moi , jugé  les 
hommes  qui  ont  concouru  avec  eux  à cet  établisse- 
ment. J’ai  de  plus  établi  une  nopaierie  dont  les  succès 
viennent  d’être  constatés  au  Lycée  des  Arts  et  au  bu- 
reau de  consultations  , par  les  effets  utiles  et  brillans 
de  la  cochenille  que  j’ai  récolté  à St.-Domingtie.  ce 
genre  de  culture,  jusqu’alors  inconnu  clans  la  colonie, 
m’a  mis  dans  la  nécessité  d’endoctriner  les  Nègres  avec 
plus  de  soin,  de  les  suivre  plus  exactement  dans  leurs 
travaux,  et  par  conséquent,  de  les  mieux  connoître. 
Mais  à quoi  bon  faire  part  des  sonncissances  acquises 
par  tant  de  sueurs  et  de  travaux,  pourquoi  les  agri- 
culteurs de  St.-Domingue  s’empresseroient-ils  de  four- 
nir les  renseignemens  précieux  qu’ils  peuvent  donner. 
On  est  prévenu  contre  eux  ; ils  ne  seroient  pas  crus, 
peut-être  pas  même  écoutés.  On  n’acceuille  que  ceux 
qui  ont  fait  preuve  de  taiens  dans  l’art  fatal  de  boule- 
verser et  de  détruire  ies  colonies.  Hommes  précieux ¥ 
sans  doute,  pour  l’Angleterre,  et  à ses  agens. 


couleurs  avantageuses  , pour  faire  croire  qu’ils 
éroient  capables  d’apprécier  ce  qui  a été  fait  pouf 
eux,  et  a en  jouir  pour  le  plus  grand  avantage 

de  la  France. 

Ce  sont  Polverel  et  Sonthonax  qui  se  sont  ar- 
roge l’initiative  de  ces  mesures  ; ils  dévoient 
donc  tenter  de  les  justifier.  Eh  bien,  qu’ont-ils 
dit,  écrit  au  sujet  des  Africains  importés  à St; 
Dommgue.  Ce  sont  des  hommes  brutes  et  féroces  , 
qui  egorgent  > pillent  et  incendient  au  nom  du  rou 
Ils  ne  parlent  de  leur  liberté , que  comme  céurt 
objet  étranger  à leur  révolte . Leurs  chefs  ne  deman- 
dent que  la  leur  et  celle  d un  petit  nombre  dé entre 
eux  (r). 

On  retrouve  ces  expressions  dans  plusieurs 
de  leurs  écrits.  Ce  qui  est  sur-tout  remarqua- 
ble , c est  ie  contenu  d unè  lettre  de  Sonthonax  ^ 
du  2 octobre  1793.  Elle  est  adressée  au  mi- 
nistre ae  la  manne , et  le  prévient  du  départ 
de  Dufay  , Garnot,  Mils,  Belley  et  Boisson. 
Il  les  annonce  comme  députés  de  la  partie  du 
ndïd  de  St.-Domingue.  A cette  occasion,  il 
écrit  au  sujet  des  Aincains,  auxquels  il  s’étoit 
déjà  permis  de  donner  la  liberté  : C'est  une 


(1)  Voyez  !a  lettre  de  Sonthonax  et  Polverel,  en  date 
du  2y  octobre  1792. 

nation 
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Cest  ainsi  que  les  Africains  qui  sont  à Stt 
Domingue  ont  été  définis  par  ceux-mêmes  qut 
ont  usurpé  le  droit  de  leur  donner  la  liberté, 
par  ceux-mêmes  qui  s’avouent  leurs  députés, 
ainsi , point  de  doute  qu’ils  n’aient  dit  la  ve- 


• / 

yi  t Q 

X •*»  V * 


Eh  bien , on  le  demande  maintenant  : « Des 
hommes  oui  sont  encore  brutes  et  feroces  % es 
hordes  d’antrcpophages,  des  hommes  qui  «en- 
tendent ni  le  français  ni  la  raison  » poux  oient 
ils  être  mieux  pour  l’ordre  social , que  sous 
ordres  d’un  maître  qui,  loin  d avoir  sur  em. 
droit  de  vie  et  de  mort,  comme  la  malveil.a  - 
ce  a voulu  le  persuader , ne  pouvaient  exercer 
sur  eux  qu’une  simple  police  administrative  et 
leur  commander  la  portion  de  travail  combi- 
née avec  leurs  forces  , leur  santé,  et  ummeret 
bien  entendu.  N’av oient-ils  pas,  ces  Negres,.la 
la  puissance  d’une  étendue  de  terrain  propor- 
tionnée à leurs  besoins,  à ceux  de  leurs  mmil- 
les>  Ne  possédoient  ils  pas  dans  leurs  maisons 
tout  ce  qui  pouvoit  leur  assurer  une  vie  douce 
et  Paisible  ï S’ils  étoient  affligés  de  quelques 
maladies  ou  infirmités , n’étoient-ils  pas  soignes, 
avec  humanité  dans  des  hôpitaux  bien  tenus . ^ 
Quel  autre  état  pouvoit  mieux  convenir  a 
des  hommes  qui  sont  encore  dans  l'enfance  ce 
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la  civilisation  ? Mais,  dit-on,  il  n’étoient  pas 
libres.  Nous  répondons  qu’ils  étaient  sous  l’em- 
pire  des  loix.  Elles  les  protégeoient  et  garantis- 
soient  contre  l’arbitraire  d’un  maître  inhumain. 

humanité  a-t-elle  gagné  par  la  rupture  so- 
rte du  seul  trein  qui  comprimoit  la  férocité  de 
ces  hordes  de  sauvages.  Les  massacres,  les  viols 
incendie,  la  dévastation  des  propriétés,  la 
destruction  ou  expulsion  de  presque  tous  les 
rançais , ne  sont  certainement  pas  plus  avan- 
tageux pour  la  France,  et  même  pour  la  vraie 

p î antropie,  que  1 état  oit  se  trouvoient  les 
Africains  dans  les  colonies. 

D ailleurs,  que  veut -on,  que  peut-on  substi- 
tuer a cet  état  des  Nègres,  qui  a été  la  source 
première  de  la  prospérité  des  colonies  , comme 

de  celle  du  commerce  et  de  la  marine  de  la 
France. 

^ On  va  , dit-on  , les  armer , les  discipliner  ; 
s en  servir  pour  chasser  les  Anglais  et  les  Es- 
pagnols des  portions  de  St.  Domingue  qu’ils 
occupent.  Après  quoi , en  mettant  les  Nè°res 
en  requisision  au  nom  de  la  république,  on  les 

xera^par  des  réglemens  sages,  chacuns  dans 
ieuis  atteliers  respectifs. 

Si  tel  est  le  plan,  je  ne  crains  pas  d’assurer 
avec  tous  les  colons  éclairés  t£  de  bonne  foi 
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,u'il  est  destructeur  de  ce  qui  reste  de  la  M- 
onk  de  St.  Domingue.  J’ajoute  même  qui  est 

m praticable.  . 

Pour  le  prouver , je  raisonnerai  toujours 

d'après  ce  qu’ont  dit  et  écrit  Sonthonax,  Du  ay 

On  armerait  donc  d'abord  des  hommes 
brutes  et  féroces;  on  les  disciplinerait  ensuite.. 
Mais  comment  y patvkndtoi.-onî  « * » 
r-ndent  ru  U raison  ni  U fonçais  ».  La  tiM. 
té  n’est  pour,  eux  qu'un,  état  de  brigandage, 

d’oisiveté,  et  le  droit  de  se  livrer  mipuneme^ 

à tous  leurs  appétits  brutaux.  Comment  , 

Hordes  £ antropophages  *«i  " 

de' nos  usages,  concevront  - elle.  Cm 

ce  que  c’est  qu’être  en  réquisition  au  nom  ûe 
h républiaue  ? Elles  ne  conçoivent  meme  pas 
1 0%  r,pim  pouvernement  républicain. 

ce  que  cest  quun  go-v  . ? 

Combien  d’Européens  civiuses  n en 
C , • o n ec*  à nlus  forte  raison  au- 
une  idée  juste  l U est  a pms 

« , /■  v a f-irai ns  non  civilises  5 ainsi 

t„cçllc-  de  la  portée  cl  Africains  n™ 

a£sSUS  üc  ^ , rittfqv  et  consors. 

toute  autre  est  au  -Q-^si  s 

ectuelles.  grenade,  après 

i v ±rwï  nu’on  se  persiwuc , r 

Cest  donc  a tort  quoi  ^ i 


4 


( 23  ) 

•voir  armé  ces  hommes  , de  parvenir  'à  les 
fixer  dans  leurs  atleliers  respectifs,  et  de  les  dé- 
Ciüvji  au  travail  par  des  rcglemens  appropriés 
au  nouveau  système.  S'ils  se  croient  libres, 
ce  sera  de  se  livrer  à cette  paresse  qui 
leur  esi  naturelle.  Ils  y seroient  entretenus  par 
le  climat  des  tropiques  , où  la  nature  a tout  fait 
pour  1 homme , et  oii  il  n’est  pas  forcé  au  tra- 
vail pour  se  nourrir,  se  vêtir  et  se  loger.  Dès 
lors  plus  de  ces  travaux  opportuns  et  simulta- 
nés d.un  nombre  donné  d’individus.  Sans  ces 
travaux  point  de  cultures,  plus  de  manufactu- 
res, plus  de  commerce  colonial. 

Mais  , dit-on,  on  parviendra  à leur  faire  faire 
ce  qui  convient  aux  intérêts  de  3a  France  et  de 
la  colonie  , en  leur  imprimant  le  respect  dû  aux 
représentans  du  peuple. 

Ce  calcul  est  tout  aussi  erroné  que  les  autres. 
Comment,  en  effet,  peut-on  espérer  que  le  ca- 
ractère de  représentant  du  peuple  soit  vénéré 
par  des  hommes  brutes  et  féroces  qui  n'ont  aucune, 
notion  du  nos  institutions  de  notre  gouvernement? 
Comment  faire  comprendre  même,  ce  que  c’est 
qu  un  représentant  du  peuple,  à des  hordes  qui 
sont , comme  le  disent  Dufay  et  consors , dans 
tin  état  de  nullité  de  principes . 

Ce  seioit  donc  à tort  que  l’on  compteroit 
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sur  fes  effets  du  respect  que  pcurroient  inspi- 
rer aux  Africains  les  représentai  du  peuple 
de  France.  Alors  meme  que  leur  moralité  pour- 
roit  être  appréciée  par  ces  hommes  brutes  , quand 
même  ils  seroient  assurés  que  le  caractère  de 
ces  représentans  et  leur  mission  se  prolongeroit 
encore  long-tems;  enfin,  lorsqu’ils  ne  les  ver- 
roient  pas  environnés  des  amis  , des  agens  de 
Sontonax  qu’ils  détestent  aujourdhui  et  accu- 
sent de  les  avoir  trompés  , comment  pourroit- 
on  se  flatter  de  voir  respecter  la  représentation 
nationale  par  des  hordes  non  civilisées , quand 
on  vient  de  faire  ici  même  une  cruelle  épreuve 
du  contraire. 

Quoi  ! le  sanctuaire  de  la  nation  française  2 
été  viole  , on  l’a  vu  souillé  par  le  meurtre  d un 
des  représentans  du  peuple  , et  par  les  circons- 
tances atroces  qui  ont  suivi  sa  mort*  Ce  crime 
a cependant  été  commis  par  des  hommes  fran- 
çais comme  nous,  auxquels  notre  langue,  nos 
mœurs  , nos  usages  ne  sont  pas  etrangers.  Et 
des  hommes  sans  principes  , sans  civilisation  res- 
pecteroient  la  représentation  nationale  ? Obser- 
vons qu’ils  seroienF  armés,  et  que  les  repié- 
sentans  se  xrouveroient  à deux  milie  lieues  de 
la  convention , que  les  Africains  ne  connaissent 
et  ne  conçoivent  même  pas. 


( M ) 

Ainsi  donc,  ce  frein  que  l’on  voudrait  on- 
poser  à la  férocité  africaine,  seroit  encore  nul. 

On  ne  réussirait  pas  plus  à leur  persuader 
<]u  ils  doivent  etre  reconnoissans  envers  la  ré- 
publique. Cetcit  en  son  nom  que  Sontonax 
s’étoit  arrogé  le  droit  de  leur  donner  la  liber- 
té ? le  20  juin  1793.  Dès  Ie  lendemain , 21 , ils 
ont  pillé  , incendié  une  des  villes  les  plus  im- 
portantes pour  le  commerce  français,  celle  du 
Cap.  Ils  en  ont  massacré  les  habitans , vrais 
Français. 

Voilà  cependant  les  hommes  que  l’on  pré- 
tend être  attachés  à la  France.  Ce  sont  eux 
qu’on  voudroit  armer  et  discipliner  ; c’est  sur 
eux  que  l’on  compteroit  pour  être  les  défen- 
seurs de  la  république  dans  les  antilles.  C’est 
une  erreur  qui  seroit  préjudiciable , et  à la  Fran- 
ce , et  a ceux  qui  seroient  dans  le  cas  d en  faire 
l’épreuve.  En  vain  prendroit-on  soin  de  les  en- 
vironner d’hommes  de  couleur.  Pourroit-on  en- 
core se  laisser  le urer  de  l’espoir  de  voir  capter 
et  diriger  les  Africains  par  les  Mulâtres  ? Le 
nombie  de  ceux  d entre  eux  libres  portant  ar- 
mes, néiOit,  pour  toute  la  colonie,  que  ce 
quatre  mille  et  quelques  cens  hommes  , dans 
les  comaiencemens  de  la  révolution.  Si  leur 
nomb; e a été  accru  depuis  par  la  jonction  dts 
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hommes  de  couleur  , qui  n’étoient  pas  libres  v 
il  a dû  aussi  être  diminué  par  les  divers  échecs 
qu’ils  ont  éprouvés  depuis  la  durée  de  la  guer- 
re. D’ailleurs,  fussent-ils  plus  -nombreux  enco- 
re, il  faudroit  bien  peu  connoître  les  colonies, 
pour  ne  pas  savoir  que  les  hommes  de  couleur 
sont  en  général  détestés  par  les  Africains.  Quand 
même  cette  antipatie  cesseroit,  quelle  confiance 
peut-on  avoir  dans  des  hommes  qui  ont  impu- 
nément trahis  les  intérêts  de  la  France , en  li- 
vrant à ses  ennemis  la  plus  grande  partie  'du 
territoire  de  St.-Domingue. 

En  effet , il  est  constaté  par  des  faits  authen- 
tiques , consignés  dans  les  écrits  de  plusieurs 
représentans  du  peuple  (i),  que  Jérémie  et  le 
Mole  sont  les  seuls  postes  livrés  aux  Anglais 
par  les  colons  blancs.  Encore,  dans  quelle  cir- 
constance , lorsque  l’armée  dévastatrice  de  Son- 
îhonax  étoit  a leur  porte , et  les  menaçoit  des 
massacres  du  pillage  et  de  l’incendie  quelle  avoit 
porté  dans  les  autres  quartiers  de  la  colonie. 

Mais  le  fort  Dauphin  n’a-t-il  pas  été  livré 
aux  Espagnols  par  ce  même  Candie  mulâtre. 


(i)  On  lit  ces  faits  dans  les  ouvrages  sur  les  colo- 
nies , qu’ont  fait  imprimer  et  distribuer  les  représen- 
tons du  peuple  Creusé  Pascal , Gouly  et  Defrance. 


r 
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qui  arrachoit  les  yeux  des  blancs  avec  des  ti- 
rebours,  et  que  les  Espagnols  ont  depuis  en- 
voyé aux  mines  avec  deux  cens  de  ses  pa- 


relis. 


Par  qui  St.-Marc  , les  Gonaïves  et  plaines  ad- 
jacentes ont-elles  été  livrées  aux  Anglais,  cest 
par  le  trop  fameux  mulâtre  Savari , que  les  Es- 
'i  pagnols  ont  pris  et  envoyé  depuis  aux  mines. 

Si  les  archaïes  et  quartier  voisins  appartien- 
nent à l’Angleterre,  qui  les  a vendus?  Cest 
Lapointe , homme  de  couleur  , le  meme  qui  a 
tait  fusiller  nombre  de  blancs , deux  cens  mulâ- 
tres , et  en  a envoyé  deux  cens  autres  a la  Ja- 
maïque. 

La  ville  de  Léogane  , avant  d’être  pillée  et 
brûlée  par  Rigaud,  au  nom  de  la  république, 
avoit  été  vendue  et  livrée  aux  Anglais  par 


l’homme  de  couleur  Labuissonicrc. 

Enfin,  plus  de  cent  cinquante  lieues  de  côtes 
sont  devenues  possessions  espagnoles  ou  anglai- 


ses, par  le  fait  de  la  trahison  des  Sauvais , ces 
Pinchinat  et  autres  complices  bien  connus  cm 
Sonthonax , tous  amis  et  correspondais  de  ce 
même  Raimond , homme  de  couleur , qu  on  s est 


efforcé  d’innocenter  par  des  arrêtés  et  des  rap- 
ports diamétralement  contradictoires  avec  les 
faits  bien  constates. 


> 
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, C eSt  d après  c«  ûits,  et  sans  passion  ni  pré- 
m ention , qu’tl  fâut  juger  de  quelle  utilité  ces 
omntes  de  couleur  peuvent  être  pour  les  n,c- 

C£!  , 1 expéc!ltlon  projettée  ou  de  toute  autre 

e seroit  par  la  suite  pour  St.-Domingue. 
Mats  comment  donc  tirer  parti  des  Afrï- 
cants  , demandera-t-on  ? Comment  ramener  à 
or  rc,  a la  paix  ces  hommes  brutes  et  féroces, 
mes  et  comme  habitués  au  brigandage , à tous 
les  crimes  ? N'est-il  pas  essentiel  de  prendre  les 
Pus  promptes  mesures,  pour  que  ces  Nègres 
reprennent  leur  vie  paisible  et  laborieuse?  Sans 

6UrS  travaux  Pomt  de  culture  , sans  culture 
point  de  denrées  coloniales,  sans  ces  denrées 
point  e commerce  avec  les  colonies,  plus  de 
voyage  de  long  cours , plus  de  marins,  point 
e manne,  la  France  est  entièrement  déchue 
u rang  quelle  occupoit  parmi  les  puissances 
commerçantes  et  maritimes  de  l’Europe. 

Que  de  pertes , que  de  maux  a causé  à la 
rance  ce  bouleversement  du  système  colonial! 
st-il  des^  moyens  de  les  réparer  ? Oui , sans 
coûte  ; déjà  ils  ont  été  proposés  au  gouverne- 
ment par  la  commission  de  St.-Domingue.  Mais 

°l!S  VCS  hommes  ne  so»t  Pas  également  pro- 
pres a mettre  ces  moyens  à exécution.  Ils  ne 
p-i.vwnt  aie  eilïcacement  employés  que  par 
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ceux  des  Français,  sous  les  ordres  desquels  les 
Nècreà  avolent  habitude  de  vivre  et  travailler. 
Abstraction  faite  de  quelques-uns  des  chers , es 
atteliers  seront  plus  facilement  qu’on  ne  pense 
ramenés  à l’état  de  subordination  par  les  colons 
habitués  à les  commander.  Les  Nègres  convien- 
nent eux-mêmes  que  cet  état  est  preterable  a > 
situation  dans  laquelle  ils  se  trouvent  depuis  le 
commencement-  de  leur  revoite.  . 

D’ailleurs  il  existe  chez  les  Arricams  une  .e  - 
vénération,  un  tel  préjugé  en  faveur  de  leurs 
maîtres,  que,  malgré  les  proclamations  de  Son- 
thonax  et  Polverel,  malgré  même  le  decret  ce 
la  convention  du  16  pluviôse,  ils  ne  se  rega, 
deront  comme  libres,  qu’alors  qu’ils  auront  reçu 
la  liberté  par  leurs  maîtres.  Des  témoins  ocu- 
laires et  des  lettres  récemment  arrivées  de  V.- 
Domingue,  annoncent  que  telle  est  enco.e  c- 
pinion  de  la  majorité  des  Nègres  a St.-Do  - 

„ue  D’après  cette  vérité , d’aptes  .es  mus  on 

tous  ceux  qui  ont  fait  la  guerre  contre  eux  en 
liai , ont  été  les  témoins,  leurs  discours  leurs 
actions,  lorsqu’ils  se  croyoient  congés  de  oe- 
truire  les  blancs  par  ordre  du  roi  et  du  gene- 
ral , on  ne  peut  douter  que  les  colons  français 
propriétaires  et  géians,  ne  ramènent-  puis  ac. 
lement  l’ordre  et  la  paix , que  des  instituteur 
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militaires  des  armes , des  réquisitions,  et  même 
tîiic  nombreuse  armée. 

Mais , pour  que  les  colons  opèrent  ce  bien 
i «t  préliminairement  indispensabe  de  leur 
accorder  quelque  confiance  et  de  se  concilier  la 
leur  II  ne  faut  pas  confondre  avec  un  petit 
nombre  d entre  eux  cette  très-grande  majorité 
qui  a prouve  son  attachement  à la  France  par 
le  sacrifice  de  ses  propriétés,  ses  combats,  ses 
Peites,  ses  malheurs,  il  ne  faut  pas  oublier  eue 

/ S,°nr.de  Ces  co,ons  «t  inséparable  de  celle 
e la  France.  Il  ne  faut  pas  attribuer  à leurs 
passions,  à la  chaleur  du  climat  qu’ils  habitoient 
« desastres  qui  ont  eu  lieu  dans  leur  pays! 

f “e  failt  pas  enfln  rejetter  tous  les  maux  sur 
les  fautes  des  divers  partis,  et  par-là  se  dispo- 
ser a innocenter  les  criminels  auteurs  de  la 
estruction  de  St.-Domingue.  Justice  avant  tout, 
oint  e grâces  pour  les  coupables  quelques 
soient.  Si  ce  sont  les  colons  qui  ont  détruit  la 
colonie , si  ce  sont  eux  qui  ont  incendiés  l^urs 
propriétés,  détruits  les  villes,  massacrés  leurs 
familles,  qu’ils  soient  punis.  Mais,  s’ils  ne  sont 
pas  ks  auteurs  de  tant  de  forfaits , s’ils  en  sont 
victimes,  que  ceux  qui  se  sont  souillés  de  ces 
crimes,  soient  livrés  à toute  la  rigueur  des  Ioix. 
Point  d-e  mesoteminè  dans  cette  affaire  impor- 


/ 


tante.  Ce  seroif  le  plus  grand  obstacle  à toute 

esoèce  de  iestauraucn.  . - \ 

1 Quel  est  celui , en  effet,  qui  consent  à 
aller  de  nouveau  arroser  de  ses  sueurs  les  cen 
«1res  de  sa  propriété  pour  la  restaurer , lors- 
qu enhardi  par  l’impunité  des  dévastateurs 

Lis,  d’autres  ponmien,  par  la  »utea«™,,a 
tneore  le  fruit  de  ces  travaux , avec  1 esP°’c  ^ 
voir  se  terminer  toute  poursuite  contie  eu  p 
l’oubli,  du  passé  , sous  le  spécieux  p.c.ex 
torts  réciproques  des  divers  partis. 

Certes , avec  de  telles  mesures , aucun  colon 
- ne  seroit  tenté  de  rétablir  sa  propriété,  les  clô- 
tures des  colonies  continueront  donc  a en 
milles  pour  la  France.  Un  grand  acte  de  justi-e 
est  donc  indispensable  ; il  doit  être  la  base  de 
la  confiance , d’après  laquelle  les  colons  em- 
presseront de  faire  renaître,  par  Ici 
trieuse  activité,  ces  ressources  commerciales 
dont  la  France  n’est  que  depuis  trop  long-tems 

P1'sa.is  doute , dit-on , nous  savons  tout  le  bien 
que  les  colons  peuvent  faire  chez  eux , 

savons  qu’ils  sauront  mieux  que  o atur 

, Je  l’ordre  de  la  prospérité  de 

lerer  le  retour  de  lord.e , ^ 

la  colonie, et  par  consecji  - c0_ 

qui  en  dépend.  Mais  comment  se  fier 


U»; 

knTr'l '°nt  "michés  de  leurs  pré™és> et  ve«* 

l^nt  1 indépendance. 

Ces  reproches  sont  répétés  par  une  infinité 
e personnes;  mais  combien  peu  se  sont  atta- 
che  a exammer  jusqu’à  quel  point  ils  sont  fondés. 

D aborci  les  colons  n’ont  pas  de  préjugé,  mais 
b‘en  «ne  opinion  basée  sur  l’expérience,  sur  la 
conncissance  qu’ils  ont  acquise  des  meilleurs 
ens  ce  culture  du  pays  qu’ils  ont  habités, 
température,  les  productions , les  besoins 
TeSSOl!rCes  ’ enfîn  les  choses  et  les  personnes 
, ,C0"nus  Par  eux>  ont  servi  de  règle  à leurs 
ca.cuis.  Dès-lors  , ils  sont  fondés  à croire  leurs  ’ 
projets  meilleurs  que  ceux  qui,  enfantés  dans 
ê snence  des  cabinets  d’Europe,  reposent  sur 
es  maximes  philosophiques  dont  l'application 
na  produit  jusqu’ici  que  des  massacres,  des  pilla- 
ges , aes  incendies  et  la  destruction  de  presoue 
tous  les  colons  et  de  leur  propriété. 

Ces  ventes  de  faits  militent  victorieusement 
en  faveur  de  l’opinion  des  colons,  ce  n’est  donc 
pas  sans  raison  qu’ils  y persistent,  malgré  même 
les  missives  trompeuses  de  certains  chefs  mili- 
taires qui  annoncent  des  résultats  sinon  heu- 
rei‘x  9 h*i  moins  iavorables  du  nouveau  sys- 
tème. Les  colons  savent  que  ces  chefs  trom- 
pent le  gouvernement,  parce  qu’ils  ont  intérêt 
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de  justifier  les  mesures  dévastatrices  auxquelles 
ils  ont  participés. 

D’ailleurs , il  est  naturel  que  les  colons  aient 

confiance  d»S  te  kte»  * -*  • .* 

leurs  parens  (i)  , dans  le  rapport  de  témoins 
oculaires  (i)  , qui  sont  ,en  contradiction  avec 
ces  nouvelles  , en  apparence , si  satisfaisantes  ; 


(0  Des  lettres  du  mois  de  germinal  dermer  m ap- 
prennent que  deux  de  mes  beaux-frères  ont  ete  eb  i- 
cés  d’abandonner  le  lieu  de  leur  résidence,  par  la  mi- 
sère oit  les  .éduisoit  l’impossibilité  de  faire  travailler 
les  nègres.  Cependant , ils  habitoient  au  peut  S.-Loms, 
quartier  voisin  du  Port-de-Paix  , centre  du  gouverne- 
ment  du  trop  célébré  Laveau. 

(2)  Entr’autres  témoins  oculaires , le  citoyen  Latoi- 
son  , propriétaire  de  Saint-Domingue  , en  est  parti  dans 
le  courant  de  mars  dernier.  Il  a voyage  à pu-d  dans 
l’intérieur  de  la  colonie,  avant  de  la  quitter.  Il  nous  a 
rendu  compte  de  la  situation  de  diverses  habitations 
situées  dans  le  voisinage  de  la  mienne.  Par-tout , nous- 
dit,  j’ai  vu  les  nègres  livrés  à la  paresse,  a la 
misère  , venir  demander  quand  viendroient  leurs  marn  es. 
Ils  les  regrettent  et  les  attendent.  C’est  meme  sous  le 
prétexte  de  leur  envoyer  de  quoi  (aire  le  voyage  , 
qu’on  parvient  à décider  les  nègres  de  récolter  quel- 
ques cafés  dans  les  haliers.  ces  denrées  sont  portées 
au  commandant  militaire  qui  s'en  sert  pour  payer  les 
. cargaisons  d’anglo-aoiéricains  qu’on  apporte  au  Port-de- 
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dîes  peuvent  bien  séduire  ceux  qui  ne  co« 
p»,  ,«  colonie, , mais  ^ “ 

font  pas  1 opinion  des  colons.  g 

Qu  on  juge  maintenant  jusqu’à  quel  point  est 
reproche  relatif  aux  préjugés ^les  co- 


Pa'X  0U  aU  caP-  Dans  ce  dernier  quartier 
encoie  d un  autre  moyen  pour  faire  travailler  ils  nègres 

°" . ,eur  don^  cinquante  coups  de  bâton  „ 

moins,  suivant  leurs  fautes  lorsnn'l  ’ P °“ 

bhnr  a,  « 9 lorscîu  l]s  manquent  à un 

D‘anc , a un  homme  de  conlpnr  , \ 

sans  biller  nn  • • 5 °u  on  ^es  trouve 

n , permission  écrite , loin  de  leur  ateli-r 

n onne  a cette  fcastonaJe  un  nom  que  je  m’absri-n" 

je  w-  «■“  i-  * .il  ; r 

comme  bien  r # (iüe  1 > 

jjicii  a autres  , formé 

Plantations,  sans  donner  un  seul  c ““ 

vr  il  j vwupue  Daton.  j arcute 

« il  est  de  notoriété  publiant  - 9 

pZranr  , , » C1J  Un  CCOncIUe  , Ull 

geiant,  auroit  era  renvoyé  de  si  rte  c’ii  »'■  ■ 
de  fraoer  u 7 s lI  5 ctol<  permis 

riapér  du  bâton  un  seul  nègre  esclave.  Actuelle 

ment  quils  sont  libres  c’est  u t t 

donne  pour  pouvoir  bast°naae  quWleur 

ce*»e  dire  r t,rer  PartL  °n  ieur  inflige 

loi^uÏ  sonTr?1’  P°Urt01,teS  ieUrS  «éme 

n’est  nas  " ^ liberté!  1 J| 

leurs  maîtreTT3111  ^ ^ €t  ^demandent 

ordres  d T ."T  “ 1“'  “>»*  leurs 

Lfes  ils  soient  plus  heureux  Ils  , 

les  journaliers  d’Europe,  ils  l’éroienr  » , 9 

ceu _„n-  . F’  IIS  1 eto,ent  meme  plus  que 

ceux  qui  encore  aujourd’hui  s’apitoient  sur  le,,  • H 
situation  cm’l'c  • . Plrountsur  leur  ancienne 

^ Sa“S  nom  jamais  bien  «onnue. 

Ions, 


j l 
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Ions.  Voyons  s’il  y a plus  de  justice  à leur  re- 
procher de  vouloir  l’indépendance. 

Pour  qu’un  pays  quelconque  puisse  être  indé- 
pendant, il  faut  qu’il  soit  susceptible  d’un  dé- 
veloppement de  forces  suffisantes  pour  opposer 
de  la  résistance  a ceux  qui  tenteroient  de  s’en 
emparer. 

Appliquons  ce  principe  général  à la  colonie 
de  Saint-Domingue  ; les  forces  de  mer  étoient 
et  sont  encore  milles,  les  forces  de  terre  étoient 
à peine  suffisantes  pour  maintenir  la  paix  dans 
1 intérieur,  cette  colonie  ne  pouvoir  donc  se  dé 
clarer  indépendante,  sans  devenir  la  proie  d’une 

puissance  maritime  qui  auroit  voulu  s’en  em- 
parer. 

. ^ Seule  circonçtance  auroit  pu  rendre  son 
indépendance  possible , c’est  celle  où  toutes  les 
puissances  seroient  convenues  entr’elles  de  fré- 
quenter  librement  les  ports  des  colonies.  Alors 
n’ayant  plus  d’ennemis,  elles  n’auroient  plus' 
besoin  de  défense,  elles  pourroient  être  décla- 
r.ees  indépendantes. 

Mais  cet  accord  entre  toutes  les  puissances 
présente  des  difficultés  insurmontables  à raison 
de  la  diversité  de  leurs  intérêts;  c’est’ ce  qui  a 
toujours  fait  regarder  l’indépendance  de  Saint- 
Domingue  et  des  colonies  comme  une  chimère. 

C 


Cette  opinion  fut  toujours  celle  des  colons. 

On  doit  leur  admettre  assez  de  bon  sens  pour 
avoir  compris  ces  vérités  sensibles  pour  l’homme 
le  moins  éclairé.  Mais  les  colons  étoient  riches , 
les  colons  faisoient  prospérer  par  leurs  cultu- 
re le  commerce  de  France , ils  avoient  con- 
couru à ta  formation  de  sa  manne  militaire, 
ils  concouroient  à son  entretien , a son  accrois- 
sement. Il  falloir  bien  pour  ruiner  la  France 
perdre  les  colons , et  pour  les  taire  egorg , , 
pour  les  expulser  et  détruire  leurs  propres 
il  falloir  bien  leur  supposer  des  crimes  , 
accusa  donc  de  vouloir  être  independans 
Cette  accusation  fut  d’abord  dirigée  con 
la  première  assemblée  générale  de  la  co  o- 
nip  V).  On  s’attacha  à en  trouver  la  preuve 
dans  ses  actes.  La  minorité  des  colons  reume 
aux  chefs  militaires  se  déclara  contre  elle.  La 

~7Ô  Cette  assemblée  fut  librement  nommée  depuis 

_lrs  179o  de  rassemblée  constituante.  E le  s est 
Zl  la  ville  de  St, Marc  , ce  qui  Va  fait  nommer  as- 
■Dlè,  de  St, Marc  , de  deux  cent  douze  memores  qui 
wôtu  cette  assemblée.  Ueux  cent  dixétment  pro- 
priétaires d’immeubles  dans  la  colonie:  qu  on  juge  sis 
£ ' , . 0 A.;,  rue  la  conservatiou  et 

pouvoient  VOU  oir  autr  1 ie  St,Dominjue. 

k prospérité  de  la  partie  française  «e  a 
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nîajonte  la  confirma  et  s’armo 

*r évk «■  **,«» du ™ en,sa  faveur* 

France,  Cette  assemblée  venoit  V “ Vlnt  {'n 
elle-même  accusée  Wée  ^C1'st‘r>  elle  fut 

avoir  été  entendue.  Si  elle  le  ^ “mnee  sans 
eut  l’art  de  fi. * ensiute,  on 

<ti<  Pour  » ,éZs l CO,“re  e,k  « 

■»  s»  J:  Z;:;,:™:  » r 

O»  «.pprin,a  d "“Wace  (,), 

tra*re  (O-  Mais,  avant  ^?"V°,ent  le  con' 
fussent  connus  r f tme  ^Ue  ses  acfes 
condamnée  *voit  être 

ü J- Ainsi  lavotent  décidé  ceux  qui 


(0  Voyez  le 

constituante  le  I2  octobre  3Ve Ù,t  “ ' «semblée. 

premier  tome  des  débats  * 681  ci,é  dans  »<* 

«cond,  folio  l8)  î6  et  su.va5ns>*  57  « SU, vans,  tome 

\2)  Lisez  la  lettre  du  20  m,: 
generale  écrivit  à ses  cnn  • '9°»  <îue  3 assemblée 

h“6S  const'tutione|les  réà!^ 

Lisez  encore  la  |ettre  A . J,e’ 

Rassemblée  de  Sr.-Don.i„„u  “«  T.  ,U’n  '790  ’ "cr!fe  P«r 

«»  lui  envoyant  ces  mêmes  bases^"'^  C°nstitUante> 
Ces  deux  lettres  sont  • c°nstitutionebes. 

débats  , pages  £ ^ - premier  tome  des 

t,lv  2 > « suivantes. 

I 3 3 Voyez  i’avœu  qu’en  a tv  r> 

rr.eUVeS  consignées  dans  ,e  à T™’  ^ ^ 
*ier,  fofio  t2y.  débats,  tome  prç. 

;-JT 
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pour  servir  l’Angleterre,  vouloient  boni  verser 
la  partie  française  de  S.-Doraingue.  U ne  s a- 
ciesoit  que  de  motiver  cette  condamnation.  On 
prétexta  des  projets  d’indépendance , mais  on 
ycroyoit  si  peu,  qu’il  échappa  au  rapporta 
cette  phrase  remarquable  (i)  , en  par  an  â ^ 
membres  de  l’assemblée  générale  de  S.-Domm- 
ene,  dite  de  S.-Marc.  Ils  ont  toujours  rejeu  Us 
idàs  £ indépendance,  eiks  ont  constamment  eu re- 
poussées par  des  sentiment  d’attachement  et  defide- 
lué  à la  nation  française  , 

Cet  aveu  arrache  pai  la  rorce 
sufSsoit  sans  doute  pour  détruire  l’accusation 
d’indépendance.  Mais  , on  ne  pouvou  , 
quelque  apparence  de  fondement,  supposer  au 
très  oriefs  à cette  assemblée , elle  tut  donc  con- 
damnée, cassée  pour  avoir  voulu  se  rendre 
indépendante , elle  qui , de  l’aveu  du  rappor- 
teur1, avoit  toujours rejetté  l'indépendance,  elle  qui, 
les  avait  constamment  repoussées  par  des  sentiment 
£ attachement  et  de  fidélité  à la  nation  française. 

Cette  injuste  condamnation  eut  les  suites  fu- 
nestes qu’avoient  prévues  les  ennemis  de  la  colo- 


(i)  Voyez  le  rapport  de  Barnavfc  , dont  extrait  est 
imprime  aux  débats , tome  2 , folio  37.  cette  phrase 
est  latéralement  transcrite. 
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",e  et  de  !a  France-  Ce  fut  le  premier  couo  nue 
1 on  porta  à son  commerce  à sa  m-  ? 9 

prépara  leur  ruine  en  pré™  T™*  ’ ^ 
nies  françaises.  “ ^ preParant  celle  des  colo- 

jorfté  def’  1rqU’aU  mépnS  dU  VœU  de  la  ma- 
faveur  de  î°  n !térativement  prononcé  en 

gue  « de  SénéraIC  de  S-Domin- 

ses  actes  eSPn-nCiPeS,0n  ^ C3SSoit  **  que 

déclarés  contre  eHe  0 ^ qui 

Partis  les  uns  contr*  1«  ^ ies 

de  la  discorde  O dattlser  le  feu 

ces  division  le  I **’“  -Heu  de 

entre  1«  maL  fUVe™e^nt  tomberoit  entre 

ces  ty*-arr  ' u ' 6 C"S  nommes  tumoraux,  de 

civils.  0„p,?vovTc «"■**"» 
gersau,  ,„,£,4  absolument 

•>  la  conservation  de  la 

conte,  ils  signaleraient  leur  autorité  mr  r 
actes  arbitraires , des  ve„,i„ns,  des' 

r,:;  774  ^ 

pf  '‘"Ctnd.e,  les  massacres,  la  dd- 
- ' ' ’ 1 s °pcreroient  1,  ruine  des  colonies 

P-t  «me,, ,e„t,  celle  du  commerce  e,  de  d 

*T££r  f-,m  jb  «— <■ 

k * ° se  son£  réalisés.  Les  échecs 
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qu’ont  éprouvé  le  commerce  et  la  manne  de 
France  prennent  donc  leur  source  dans  1 in] us 
tke  qu’on  fit  supporter  à l’assemblée  générale 
de  S.-Domingue.  Il  y a plus , elle  ne  l’éprouva 
que  parce  qu’on  vouloit  détruire  cette  riche 

possession  française.  a r 

Quelle  différence,  si  l’on  eût  juge  cette 

affaire,  comme  l’exigeoit  son  importance  et 
les  principes.  Si , déférant  au  vœu  librement 
émis  de  la  majorité  des  colons , on  eût  accepte 
les  bases  constitutionnelles  que  présentoit  en 
leur  nom  l’assemblée  générale  de  St.-Domin- 
gue  ; la  minorité  rebelle  et  de  mauvaise  foi 
eût  été  réduite  au  silence  et  à l’impossibilité 
de  mal  faire.  Les  chefs  militaires  auraient  ete 
remplacés  par  d’autres  plus  dignes  de  la  con- 
fiance des  colons.  Le  gouvernement  surveille 
par  des  colons  propriétaires , intéressés  ' a 
conservation  de  la  colonie , elle  eût  ete  pré- 
servée des  maux  qui  l’ont  dévastée  et  pres- 
qu’entièrement  ruinée.  Ses  cultures  encore  t o- 
rissantes  auraient  fourni  à la  France  ces  pré- 
cieux moyens  d’échange  qui , portés  dans  le 
Nord  , auraient  procuré  des  subsistances  et  es 
munitions  navales.  La  marine  militaire , mieux 
équipée  et  plus  nombreuse , aurait  plus  faci- 
lement tenu  tête  à celle  de  l’Angleterre  ; elle 
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auioit  protège  ces  riches  convois  des  colonies 
oui,  dans  les  guerres  précédentes,  revivifioient 
le  commerce  et  procuraient  à la  France  des 
moyens  d’existence  , même  d’abondance. 

Tels  sont  les  avantages  que  la  France  a per- 
du par  la  dévastation  de  ses  colonies.  Ce  sont 
oes  résultats  bien  funestes  d’une  première  injus- 
tice. Si  encore  ils  pouvoient  préserver  les  co- 
lons d’en  éprouver  d’autres  par  la  suite.  Mais , 
non.  Le  système  de  prévention,  de  diffama- 
t-0n j ne  suspicion  établi  contre  eux , est  trop 
favorable  à l’Angleterre,  pour  qu’on  s’en  dé- 
siste. Les  agens  de  cette  puissance  ennemie  y 
persisteront  tant  qu’il  existera  des  restes  de  colo- 
nie française.  Ils  savent  que  c’est  par  les  co- 
lons seuls  qu’on  peut  restaurer  les  cultures  pré- 
cieuses qu’ils  avoient  rendues  si  florissantes,  ils 
doivent  donc  s’attacher  constamment  à les  déni- 
grer pour  les  détacher,  s’il  est  possible,  de  la 
France , et  lui  ôter  même  l’espoir  et  les  moyens 
de  restaurer  ses  colonies,  par  conséquent,  son 
commerce  et  sa  marine. 

C est  pour  suivre  ce  projet , c’est  pour  excu- 
sei , pour  légitimer,  s il  étoit  possible  , les  abus 
d’autorité , les  forfaits  dont  les  colons  ont  été 
-Vicàmes,  clu’on  s’attache  à leur  trouver  des 


C 41  ) 

crimes.  On  persiste  à les  accuser  d’indépen- 

dance.  . . / 

En  vain , celui  qui  le  premier  a porte  contre 

eux  cette  accusation , s’en  est  authentiquement 
désisté  , et  a fait  rendre , au  moins , une  appa- 
rence de  justice  à l’assemblée  deSt. - Domin 
gue  fi).  En  vain,  il  a déclaré  , alors  même  que 
nul  'intérêt  ne  pouvoir  l’y  contraindre,  quit 
avait  été  induit  en  erreur , que  celte  assemblée  n aven 
jamais  été  coupable  £ indépendance  , qu  elle  était 
composée  de  vrais  français  (»>  Eh  bien,  maigre 
ces  aveux  formels,  malgré  les  actes  autent  1- 
«mes  sur  lesquels  ils  reposent;  on  veut  encore 
que  les  colons  soient  ennemis  de  la  France , o* 
veut  qu’ils  soient  coupables  de  projets  d’inde- 
pendance.  On  s’efforce  d’en  produire  les  preuves 

dans  des  extraits  d’ouvrages  , les  uns  signes  , les 

autres  sans  signatures.  On  torture,  on  para- 
phrase ces  ouvrages, on  prétend  enfin  y trouver 

des  preuves  d’indépendance. 

Mais , quand  même  ces  preuves  existeroient. 
Quoi!  parce  qu’un  ou  plusieurs  individus, 
même  des  fonctionnaires  publics  auraient  dit 


(1)  Voyez  le  rapport  de  Barnave,  du  16  octobre 
7*700  cité  au  tome  % , des  débats  , p'J2>e  , 

Lf  Ce  sont  les  expressions  de  Barnave,  au  tribunal 

révolutionnaire,  après  sa  condamnation. 
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et  écrit  que  l’indépendance  eût  été  préférable 

aux  maux  qui  ont  dévasté  la  colonie  , d se”‘ 
suivroit  que  tous  les  colons  ont  voulu  1 indé- 
pendance? C’est  dans  leurs  actes , c’est  dans 
ceux  des  assemblées  coloniales  qu’il  f'audroit 
trouver  ces  preuves.  En  vain,  prétend-t-on 
qu’il  en  existe  dans  ceux  de  l’assemblée  géné- 
taie  , dite  de  St  .-Marc,  qu’on  les  lise  sans  pré- 
vention (i).  On  y trouvera  de  la  fermete,  ce 
l’énergie  et  des  mesures  qui  eussent  DiCo  i 
St.  Domingue  de  ses  désastres;  on  y vcna  ld 
connoissance  des  droits  de  ia  colonie  conciliée 
avec  le  respect  dû  aux  décrets  nationaux , on 
y remarquera  des  mesures  énergiques,  a», 
mandées  par  des  circonstances  diinolcs , niais 
combinées  avec  les  interets  de  la  f iance. 

D’ailleurs  , si  l’assemblée  generale  eut  vomit 
l’indépendance  , elle  n’a u roi t pas  demandé  que 
ia  France  lui  reconnût  des  droits,  eue  cil 


(1)  Ils  sont  relatés  dans  les  détats  , folio  57,  S'1 * 3  ’ 
suivantes.  U est  essentiel  de  lire  avec  attention  sur- 
tout le  dernier  article  des  bases  constitutionnelles  0.1 
28  mai  1790  On  remarquera  qu’il  est  Tenvoi  debout 
ce  qui  précède  à l’assemblée  nationale  et  au  toi , • t 
que  sans  l’acceptation  de  l’une , et  la  sanction  de  î.  a.uq  e , 
ce  qui  précède  est  réputé  nul.  Il  est  donc  bien  perfide 

de  l’avoir  supprimé  dans  la  citation  que  contient  t ne 
brochure  publiée  dernièrement  et  adressée  par  J,  V m 

piond,  à la  commission  des  colonies. 
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aiuoit  l!Sé  } elle  ne  seroit  pas  venu  en  France 

„ .tn,.ei  ,llS£iCe  contre  «es  ennemis,  elle  se  la 
seroit  fane  fiu  i . * e se.Ja 

«Mrt'w  P°"°“  ’P'"SC|” la 

EJ,,  J “ "*•  »■»«  en  S,f„„lr 

■^n“n  51  cette  assemblée  eût  P„  i>,  » • 

i-,c  , eu£  eu  i intention  et 

«oio„i/e"î,  d“'“er  «•**■*»»  * 1. 

de  for  ’ ,Ies  aur0It  dévélopés  ces  moyens 

» vo,  >aFeSqrelieai,roit  à la  France: 

» n î ■”  dV6Z  achete  m conquis  St.-Domingue 
us  titres , milles  chârtres  ne  vous  en  donnent 

» peuplée  dans'  keS  ^°ndateurs  de  cette  colonie, 

- tes  ie  p PnnC’Pe  d’individlIS  d*  fou- 

; ~ent  pour  le  commerce  et  la  p™ 

• fon  ces  français.  Héritiers  des  droits  de  leurs 
» qu’ils  enterdenf0»30'’  ^ k‘U‘s  «Ptésentans, 

*.«•  i-  ST. “ *"  * 

, CeS*  ainsi  *îue  ce  seroit  exprimé  l’assemblée 

T.""'  ."  *****"*  **«,  comme 
p:cL  SUpP«set  intention  et  la  possibilité  de 
pP  Ouoncer  ! indépendance  de  la  colonie. 

~'a  C C0nçu  ou  exprimé  ce  projet 

Z~lée  écdVOk  à seÿ  «>®<*tans  : Quel 
2 •;  n°US  "*  « à prunuPlr 
■lS  dt  « d’inürà}  QuU  est  cüui 
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• <■’;/  /«  choix  d'une  patrie, 

d'entre  nous  qui,  sd  av  depor«rle  beau 

ne  préférât  la  F rance,  et  nejUlj  P 

titre  de  français  (i).  cet{e  assemblée 

Dans  plusieurs  aunes  a » Celui 

' u même  maniéré.  Uans  t 
s’est  exonmee  ae  la  meiu  . -, 

• t les  bases  constitutionnelles,  el.e 
qui  contient  les  ■ , s représentant 

demande  quil  lui  s,  ,?wr  sür  U 

, . français  le  seul  droit  de  statuer 

du  peuple  jrança  s op[aM  Us  his  ge- 

régime  intérieur  de  - tant  aux  lu- 

nérales  de  la  nation,  et  s en  raPi 

*>  . accompa- 

Cet  acte,  ces  demandes  c,ou  ^ 

gnées  d’une  lettre  qtn  anno  ^ço.  ^ ^ 

constituante  q«a«tonse.  P dela 

8 l7XJl  générale  en  envoyoit  îf 

colonie,  lassemb.ee  g >assemblée(,). 

bases.  Jcceptei  et  decret • . é ae 

Ainsi  elle  reeardoit  cette  formant  _ 
Ainsi , eu  0 constitution- 

indispensable , pour  que  s j 

fls  Voyez  la  lettre  de  rassemblée  de  St.  Marc,  en 

• -1  t79o.  EU.  est  Insérée  en  enuer  au, 

^^•TVût^^assembUede  S.-Marc,  du 

• • rassemblée  constituante,  eue  wst  • 1- 

7 juin  1790,  aUssemDiec  ^ 

n^c  aux  débats,  tome  1,  fono  o>, 
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ncues9  déjà  approuvées  nar  î->  • . , 

fc«  de  foi  "ai“,e 

j "Domin§ue»  dite  de  St.  - ’Vlaiv 

JLG  COn^pcfpr  ^5  . j- » 13. le • 

des  intentions  Y trouv<* 

«*ons  J mJependance , c’«t  abjurer  les 

E];i  de  13  Saine  ««on  , pour  se  livrer  aux 
Ph^  atro«s  de  la  calomnie. 

ïais  vous  ne  voulez  que  la  vérité  von- 
«ûyens,  à oui  la  • * ’ V0  u > 

important  ,q  , 3 Conv™“  a confié  le  soin 

Vous  la  tro  Pre'en  SrleSl°1X  conslitutionelles. 

les  allégations  nr  . , ’ n°n.  pas  dans 

V’duellf  * •’  • 1 PaS  danS  Ies  °Pini°ns  indi- 

“ s I,re  f»  » i«  cota  f„„nt  vrai. 
coupables  s’îk  cnn* 

de  le  DJ„  - . ’ COmme  on  Efforce 

_ peisuader , des  ennemis  de  la  France  Ils 

dtn  nécessaires  , parce  qu’ils  sont , pîu^que 
P-^Oune,  propre  à restaurer  les  colonies.  Or  . 

mercr"  •H:°mple  restauration , celle  du  corn- 
^ Ja  manne  ne  peut  avoir  lieu;  donc 
» PeUVen£  concou™  efficacement  à 

c:;;.r  3 rrance  60  mesure  de  reprendre  le  ranv 

b °CCUP°2t  Pa™  les  puissances  maritimes 
et  commerçantes  de  l’Europe. 

P-m  ces  avantages  que  peuvent  pro- 

curer .es  colonies  et  les  colons , vous  aurez  ' 
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sans  doute  observé  qu'il  est  indispensable  de 
préparer  la  restauration  , la  prospérité  des  unes, 
et  de  se  concilier  la  confiance  et  rattachement 
des  autres  par  de  sages  lo:x.  La  meilleure , cebe 
d’un  effet  le  plus  -sûr , le  plus  utile  à la  France, 
ce  seroit  celle  qui  auroit  l’assentiment  des  colons. 

Or  il  est  un  moyen  sûr  et  facile  de  s’assurer 
de  cet  assentiment  librement  et  légalement  pro- 
noncé. 

Il  est  vrai  que  St.-Domingue  n a jamais  eu 
de  représentais  à l’assemblée  constituante.  Ceux 
qui  y parurent  en  cette  qualité , ne  furent  pas 
avoués  par  la  colonie  (i). 

Il  est  vrai  qu’il  ne  fut  pas  nommé  de  députés 
de  cette  colonie  à l’assemblée  législative;  ns 
n’y  furent  pas  appelés. 

Il  est  vrai  encore  que  ceux  qui  siègent  à la 
convention  , comme  députés  de  la  partie  du 
nord  de  St.-Domingue,  n’ont  jamais  eu  la  con- 
fiance des  colons  français  qui  n’ont  pu  les  nom- 
mer puisqu’ils  étoient  ou  morts  ou  aosens.  Aussi 
existe-t'il  des  faux  évidens  dans  l’acte  de  leur 
nomination.  Les  preuves  materielles , ainsi  que 


(t\  L’assemblée  générale  de  St.-Dormngue , après 
délibération  sur  la  légalité  des  pouvoirs  de  ceux  qui  se 
disoient  députés  de  la  colonie  , a décidé  que  leur  nomi- 
nation étoit  nulle. 
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celles  de  leurs  crimes  , sont  sous  les  yeux  du 

comité  de  législation. 

De  ces  vérités  prouvées  , on  en  doit  natu- 
rellement conclure  que  de  toutes  les  lois  rendues 
jusqu’à  ce  jour , relativement  à la  colonie  de 
St.-Domingue  , aucune  n’à  été  délibérée  ni  con- 
sentie par  les  colons  ou  leurs  représenîans. 

Mais  sans  donner  plus  d’étendue  au  résultat 
de  l’application  du  principe,  j’observerai  qu’il 
est  une  en  constance  dans  laquelle  les  colons  ont 
légalement  manifesté  par  eux-mêmes  leur  vœu 
sur  la  constitution  qu’ils  désirent  avoir  pour  St, 
Domingue. 

C’est  au  mois  de  juillet  1790.  L’assemblée 
generale  de  la  colonie,  séante  à St. -Marc,  avoit 
reçu  et  enregistré  les  décrets  des  8 et  28  mars 
de  la  même  armée.  Par  le  premier , les  colonies 
n éîoient  pas  comprises  dans  la  constitution  de 
la  France.  Une  des  dispositions  du  décret  du  28 , 
étoit  que  dans  le  cas  ou  il  existeroit  dans  les 
colonies  des  assemblées  coloniales , les  membres 
qui  les  composaient  seroient  soumis  à une  réélec- 
tion. En  conformité  de  cette  loi , l’assemblée 
de  Sî.-Domingue  invita  elle-même  les  communes 
à se  réunir , à délibérer  sur  la  question  de  savoir 
si  elle  seroit  confirmée  ou  remplacée  par  une 
autre.  Avant  cette  époque,  les  communes  a voient 
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reçues  l’acte  relatif  aux  bases  constitutionelles. 
Cet  acte  contenoit  les  principes  de  l’assemblée  ; 
il  étoit  donc  facile  aux  communes  de  déc’der 
si  elles  pouvoient  y adhérer.  Les  assemblées 
primaires  se  réunissent.  IDans  chacune  ehe  - . 
fut  donné  lecture  de  l’acte  contenant  les  bases 
constitutionelles.  Le  résultat  aes  deliberation:» 
fut  la  confirmation  de  l’assemblee  genéiale,  et 
l’adhésion  à ses  principes  par  la  grande  majorité 
des  communes  de  St.-Domingue.  Conformement . 
à la  loi , ce  fut  le  gouverneur  général  qui  pro- 
clama ce  résultat  des  procès  verbaux  qui  lui 
furent  adressés.  Sa  proclamation  est  en  date 
du  io  juillet;  elle  fut  publiée  et  affichée  (i); 
c’est  par  elle  qu’il  est  prouvé  que  l’assemblée 
fut  confirmée  à la  majorité  de  90  voix  contre 
48  voix.  Ce  résultat , honorable  pour  l’assem- 
blée , est  d’autant  moins  suspect  que  le  gouver- 
neur Peynier  étoit  son  ennemi.  Il  l’a  prouvé 
par  la  suite. 

Quoiqu’il  en  soit , il  est  évident  que  dans 
cette  circonstance  les  colons  de  St.-Domingue 
ont  légalement  émis  leur  voeu  sur  les  loix  qu’ils 
croient  les  plus  convenables  à leur  pays.  Si 


(1)  Cette  proclamation  est  dans  les  archives  de  la 
commission  des  colonies. 
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alors  en  n’a  point  gu  egard  a ce  vœu  5 iÎ  n en 
est  pas  moins  constaté  que  les  principes  de  ras- 
semblée générale,  dite  de  St.-Marc , ont  été 
adoptés  par  la  majorité  de  la  colonie. 

je  vous  les  ai  exposés,  citoyens,  ces  prin- 
cipes, ils  fixeront  sans  doute  votre  attention. 
Ils  sont  d’une  grande  importance  dans  un  gou- 
vernement representatir , parce  qu  ils  ont  pour 
eux  l’assentiment  légal  de  la  majorité  de  ceux 
qui  seront  plus  particulièrement  soumis  aux  loix 
dont  ils  doivent  être  la  base.  Il  n’est  pas  un 
colon  qui  ne  regrette  chaque  jour  que  ces  piin» 
cipes  n’aient  pas  été  adoptés  dès  1790.  Nous 
savons  tous , par  une  trop  fatale  expérience  9 
combien  on  eut  épargné  de  maux  à notre  pays 

et  de  pertes  a la  France. 

Les  réparer  est  sans  doute  le  but  des  lois  que 
vous  proposerez  pour  les  colonies.  Déjà  les  co- 
lons espèrent  beaucoup  du  rapport  particulier 
annoncé  pour  leur  pays.  Leur  espoir  ne  sera 
pas  trompé.  Apres  avoir  préparé  à la  Fiance 
des  moyens  de  paix  et  d abondance , en  présen- 
tant le  plan  d’un  gouvernement  sage  , vous  allez 
lui  offrir  des  moyens  de  prospérité  connu  eiciale^ 
et  de  forces  maritimes  par  les  loix  les  plus 
propres  à assurer  la  restauration  des  colonies. 
Occupez  d’aussi  grands  intérêts  que  ceux  de 
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ces  contrées  lointaines , inséparables  de  ceux  de 
la  France,  vous  serez  sourds  à ces  réclamations 
sophistiques , suggérées  moins  encore  par  la 
philantropie  que  par  la  mauvaise  foi  ou  l’igno- 
rance. Vous  ne  perderez  pas  de  vue  que  jus- 
qu’ici les  résultats  de  la  révolution  furent  pour 
le  commerce,  la  marine  et  les  colonies,  stag- 
nation, nullité  et  dévastation.  Enfin  dégagés  de 
toute  prévention  , de  tout  préjugé , vous  mar- 
cherez droit  à votre  but;  le  plus  haut  degré 
de  puissance  et  de  richesse  pour  l’état  et  le 
bonheur  de  tous  les  français  dans  F un  et  l’autre 
hémisphère. 

Salut , BRULLEY, 

P S9  Après  cet  ouvrage  terminé,  Je  viens  de  lire  dçs 
nouvelles  de  Saint-Domingue , adressées  à la  commis- 
sion de  cette  colonie.  Elles  sont  des  avril,  5 mai , 
16  floréal  dernier;  par  conséquent  , bien  postérieu- 
res à celles  apportées  par  la  corvette  U Musette,  au 
comité  de  salut  public. 

Ces  nouvelles  très-détaillées  sont  confirmatives  de  ce 
que  j’ai  avancé  sur  la  nécessité  d’employer  les  colons 
français  pour  rétablir  l’ordre  à S.-Domingue. 

Entr’autres  faits , un  événement  remarquable  le 
prouve. 

- La  ville  de  Sf.-Marc  étoit  serrée  de  près  par  une 
îirméé  d'Africains  qui  menaçoient  de  la  piller  et  brûler 
comme  les  villes  du  Cap,  de  Léogand  et  Port-au  Prince. 
Cette  armée  étoit  commandée  par  ce  fameux  chef  nègre 
1 üussatnt  - l?  Ouverture , le  meme  qui  vient  d’être  lait 
chef  de  brigade.  Déjà  les  avant-postes  de  S.- Marc 
croient  pris.  Les  colons , sous  les  ordres  de  l’un  d’entre 
sont  sortis  de  U ville  , ont  livré  bataille  à Far* 
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mée  africaine.  Elle  a été  si  complètement  battue  , 
qu’elle  a été  poursuivie  depuis  S.-Marc , jusqu’au  pont 
de  l’Ester,  c’est-à-dire  * l’espace  de  huit  lieues.  On  a 
fait  un  grand  carnage  et  beaucoup  de  prisonniers.  Enfin  , 
l’armée  des  Africains , composée  de  quinze  mille 
hommes  d’élite  a été  dispersée.  T ous  s ain-V  Ouverture  en 
a , dit-on  pleuré , et  les  Mulâtres  des  Ravines  et  Danti 
qui  commandoient  sous  ses  ordres  se  sont  sauvés  au 
Grcsmcrne  , plus  de  à vingt  lieues  du  champ  de,  bataille. 

Cette  défaite  ne  doit  pas  étonner,  quand  on  se  rap- 
pelle que  quinze  cents  colons  blancs  français  ont  teuu 
pendant  plus  d’un  an  en  échec  et  souvent  battus 
So  à 100  mille  Africains.  Jamais  ils  n’auroient  entamé 
la  chaîne  des  Postes,  nommé  cordon  de  l’Ouest,  si 
Polverel  et  Sonthonax  n’eussent  mis  hors  la  loi  les  chefs 
de  ces  brave6  défenseurs  de  S.-Domingue. 

Si  l’on  veut  rétablir  l’ordre  et  les  cultures  à S.-Do» 
«lingue , qu’on  emploie  donc  ces  colons  acclimatés , 
aguéris  et  instruits  dans  l’art  de  cultiver  et  manufac- 
turer les  productions  coloniales.  Ils  feront  en  peu  de 
temps  ce  que  ne  feront  peut-être  jamais  des  Euro- 
péens à qui  le  climat  et  ies  nègres  sont  étrangers. 

D’ailleurs  , quelque  soit  l’opinion  des  colons  , s’ils 
se  rassemblent,  ils  seront  bientôt  réunis  par  le  motif 
puissant  de  l’intérêt  commun.  Quelques  grands  que 
soient  les  maux  qu*on  Ffcur  ait  fait  au  nom  cle  la  Ré- 
publique française,  quelque  soit  leur  gouvernement, 
alors  "même  qu’ils  seroient  indépendans , ils  continue- 
roient  toujours  d’être  français  et  de  donner  la  préfé- 
rence au  commerce  de  la  France,  c’est  ce  qu’ont 
prouvé  les  Etats-Unis  d’Amérique.  Malgré  la  guerre 
Cruelle  qu’ils  ont  eu  à soutenir  contre  l’Angleterre , 
c’est  cette  puissance  qui  fait  presque  seule  leur 
commerce.  Pourquoi  cet  attachement  à la  mère  patrie 
i’emporte-t-il  sur  des  motifs  de  haine  bien  prononcés  ? 
Il  v a plusieurs  siècles  que  le  cékbre  Horace  en  a 
db'riné  la  raison  avec  autant  d’éîegance  que  de  vérité. 
NdWam  u si  excellas  furca , tamen  us  que  recutret . 

FI  N. 
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